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ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION 
 
Projet de résolution CA16 170264 approuvant le projet particulier PP-94 visant à 
permettre la démolition de deux bâtiments et l’agrandissement de la pagode 
bouddhiste Quan-Âm inc. située au 3781, avenue de Courtrai, en vertu du 
Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation d'un immeuble (RCA02 17017). 

 
 
AVIS est par les présentes donné, par la soussignée, que le projet de résolution 
CA16 170264 approuvant le projet particulier PP-94 décrit ci-dessus a été adopté par le 
conseil d’arrondissement lors de la séance ordinaire tenue le 6 septembre 2016 et fera 
l’objet d’une assemblée publique de consultation le 28 septembre 2016 à compter de 
18 heures 30 au 5160, boulevard Décarie, 4ième étage, à Montréal, en conformité des 
dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1). 
 
QUE l'objet de ce projet de résolution vise à autoriser la démolition des bâtiments à 
caractère industriels localisés sur la partie est de la propriété, afin de permettre 
l’agrandissement de la pagode bouddhiste qui sera utilisée notamment à des fins 
communautaires, de culte et de monastère. 
 
QUE ce projet particulier vise la zone 0143 ci-après illustrée : 
 
 

 
 



 

QU’au cours de cette assemblée publique, le président d’assemblée expliquera le projet de 
résolution ainsi que les conséquences de son adoption et entendra les personnes qui 
désirent s’exprimer à ce sujet. 
 
QUE ce projet de résolution est susceptible d’approbation référendaire. 
 
QUE ce projet de résolution ainsi que le sommaire décisionnel qui s’y rapporte sont 
disponibles pour consultation au bureau Accès Montréal de Côte-des-Neiges—Notre-
Dame-de-Grâce situé au 5160, boulevard Décarie, rez-de-chaussée, du lundi au 
vendredi, de 8 h 30 à 17 heures. Toute personne qui en fait la demande peut obtenir une 
copie du projet de résolution sans frais. Pour toute information additionnelle vous pouvez 
communiquer au 514 868-4561. 
 
QUE le présent avis ainsi que ce projet de résolution et le sommaire décisionnel qui s’y 
rapporte sont également disponibles sur le site Internet de l’arrondissement dont 
l’adresse est : ville.montreal.qc.ca/cdn-ndg, en cliquant sur « Avis publics ».  
 
FAIT à Montréal, ce 14 septembre 2016. 
 
La secrétaire d’arrondissement, 
  
 
 
Geneviève Reeves, avocate 
 



 

Système de gestion des décisions des  
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Sommaire décisionnel 

 Identification Numéro de dossier  : 1161378003

Unité administrative  
responsable

Arrondissement Côte-des-Neiges - Notre-Dame-de-Grâce , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel  proposé Conseil d'arrondissement

Charte montréalaise des droits  
et responsabilités

Ne s'applique pas

Projet -

Objet Adopter une résolution approuvant un projet particulier visant à permettre 
la démolition de deux bâtiments et l'agrandissement de la pagode 
bouddhiste Quan-Âm inc. située au 3781, avenue de Courtrai, en vertu du 
Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation d'un immeuble (RCA02 17017).

Contenu

 Contexte

Afin de répondre à des besoins spécifiques axés principalement sur la vie monastique (hébergement et 
méditation), la Société Bouddhique Quan-Âm inc. projette d'agrandir son lieu de culte situé au 3781, 
avenue de Courtrai. Dans ce secteur d'usages à prédominance industrielle (I.2C, C.7A), est autorisé les 
lieux de culte s'ils répondent aux critères d'un "usage conditionnel". Cependant, au sens de notre 
réglementation, l'usage monastère (couvent) n'est pas directement associé à un lieu de culte et de ce 
fait, ne fait pas partie des usages pouvant être étudiés par une telle disposition. La Société demande 
alors que soit autorisée la démolition de deux bâtiments se trouvant sur la portion de terrain voisine, 
acquise pour l'agrandissement, et de permettre le nouvel usage, le tout, en vertu du Règlement sur les 
projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (RCA02 17017).

 Décision(s) antérieure(s)

CO9902507 - le 18 octobre 1999, le conseil municipal adoptait le Règlement sur l'agrandissement et 
l'occupation, par la Société Bouddhique Quan-Am inc., du bâtiment portant le numéro 3781, avenue de 
Courtrai (99-232). Règlement en pièce jointe. Dossier : S990545099.

 Description

C'est en 1980 que  la Société Bouddique Quan-Âm inc., associée à la communauté vietnamienne de 
Montréal, a débuté de manière informelle ses activités. En 1984, elle s'est portée acquéreur de la 
propriété du 3781, avenue de Courtrai et y construisait l'actuel temple de plein droit. En 1999, la Ville a 
autorisé un Programme de développement permettant à la Société d'agrandir le temple afin de créer un 
columbarium dont la tour excédait la hauteur maximale permise (construit en 2000).

C'est en 2004 que la Société a acquis la propriété industrielle voisine, le 3725 - 3745, avenue de 
Courtrai, en vue d'y développer une activité monastique (hébergement et méditation), s'imbriquant à la 
culture bouddhique, de même que de donner de meilleurs services à sa communauté. La Société 
souhaite freiner un certain déclin de l'utilisation de son lieu de culte qui dessert un peu moins de 400 
utilisateurs. Ce n'est cependant qu'en 2015 que la Société a déposé une demande d'avis préliminaire 
pour la réalisation d'un projet d'agrandissement, puis en 2016 sa demande de Projet particulier 
(PPCMOI).



Principales caractéristiques du projet proposé :
La démolition de deux bâtiments à caractère industriel d'un seul étage qui abritaient un atelier de 

menuiserie;
L'agrandissement permet de créer : 13 chambres (8 dédiées à des moines ou des prêtres et 5 

dédiées à des religieuses), l'ajout d'une nouvelle salle à manger et l'ajout de salles dédiées à la 
méditation;
L'aménagement d'un stationnement de 19 unités;

La prolongation de la clôture en cour avant, fait de pilastres de maçonnerie et d'une grille métallique 

ajourée, dont la hauteur peut atteindre jusqu'à 2 m.

Propriété adjacente à une voie ferrée :
La propriété est adjacente à une ligne ferroviaire du CP et à cet égard, si un usage sensible se localise à 
moins de 30 m de cette emprise (12,5 m), diverses dispositions doivent être prise en compte afin 
d'assurer la quiétude (bruit, vibration) et la sécurité des personnes en cas de déraillement. Le demandeur 
a mandaté un expert afin de produire une évaluation de la viabilité des aménagements proposés (résumé 
du rapport Gosselin en pièce jointe) :

Bruit :  les mesures recueillis dans le bâtiment ne révèlent pas de problématique. Il faut noter 

cependant qu'il existe un mur acoustique fait de bloc de béton et localisé le long de la limite arrière.
Vibrations : les mesures révèlent peu de problèmes à ce chapitre, mais des recommandations 

spécifiques pour la construction sont proposées afin d'en réduire les effets.
Risque de déraillement : Le mur de bloc de béton à la limite arrière n'offre pas la protection 

nécessaire advenant un déraillement. Ainsi, la composition du mur arrière du bâtiment en béton armé 
et ce, incluant le niveau du rez-de-chaussée, est proposé. De plus, toute la cage d'escalier arrière 
sera en béton et les prises d'aire et d'évacuations du bâtiment seront positionnées sur les murs 
latéraux. Ces mesures visent à permettre de donner le temps nécessaire aux occupants à 
l'évacuation potentiel du bâtiment.

Principales dérogations au Règlement d'urbanisme (01-276) ainsi qu'au Règlement sur les clôtures et 
les haies (RRVM. c.C-5)  :

Usages permis : permettre certains usages de la catégorie d'usage E.5(1) alors que seul les usages 

industriels de la catégorie  I.2 et C.7 sont autorisés;
Alignement de construction : permettre un alignement ayant un retrait semblable à la partie du lieu de 

culte existant (± 11,8 m), au lieu de s'aligner avec le bâtiment de référence adjacent localisé près de 
la limite avant;
Clôture en cour avant : permettre une clôture pouvant atteindre une hauteur de 2 m en cour avant au 

lieu de 0,9 m.

CCU du 20 juillet 2016 :
Lors de sa rencontre du 20 juillet 2016 le Comité consultatif d'urbanisme de l'arrondissement de 
CDN-NDG (CCU) a recommandé favorablement le projet aux conditions suivantes :
Ne pas autoriser les usages garderie et école incluses avec la catégorie d’usages E.5(1);
De s’assurer que l’apparence et la volumétrie de l’agrandissement sera tel que proposés.

 Justification

Considérant que les bâtiments à caractère industriel à démolir ne représentent pas une grande 

valeur pour son milieu et n’ont aucun attribut architectural notable;

Considérant que ce milieu à caractère industriel est en perte de vitesse depuis plusieurs années et 

qu'il connaît maintenant une diversité d’activités urbaines, dont notamment plusieurs lieux de culte 
(14 autres lieux de culte à proximité);

Considérant que les lieux de culte sont autorisés en usage conditionnel, dans ce secteur;

Considérant que l’agrandissement demandé consiste en l’ajout d’un usage que l’on peut associé de 

près à un lieu de culte;

Considérant que les dérogations demandées tendent vers la continuité des caractéristiques propres 



à la construction existante (continuité de l’alignement, même clôture que celle déjà autorisée sur une 
partie de la cour avant);

Considérant que le requérant a produit une étude de viabilité des aménagements en lien avec la 

présence d’une voie ferrée et est en mesure de contrôler le bruit, les vibrations et le risque de 
déraillement qui y sont associés;

Considérant que le sérieux de l'étude de viabilité des aménagements en lien avec la présence d’une 

voie ferrée a été validé par le Service de la mise en valeur du territoire de la Ville;

Considérant que les recommandations du CCU ont été intégrées au dossier.

La Direction recommande favorablement le projet tel que proposé, conditionnellement au respect de 
l’ensemble des recommandations proposées par la firme Gosselin afin de tenir compte des contraintes 
liées à la présence adjacente d’une voie ferrée.

 Aspect(s) financier(s)

 Développement durable

 Impact(s) majeur(s)

 Opération(s) de communication

 Calendrier et étape (s) subséquente(s)

6 septembre 2016 : approbation du 1er projet de résolution par le CA;
Septembre 2016 : consultation publique;
5 octobre 2016 : approbation du second projet de résolution;
octobre 2016 : processus d'approbation référendaire;
7 novembre 2016 : approbation de la résolution.

 Conformité aux politiques , aux règlements et aux encadrements administratifs

Le projet déroge notamment aux usages prescrits et à l'alignement de construction du Règlement 
d'urbanisme de l'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce (01-276), de même qu'à la 
hauteur des clôtures du Règlement sur les clôtures et les haies à l'égard de l'arrondissement de 
Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce (R.R.V.M. c.C-5) et peut être modifié en vertu des paragraphes 
3°, 5° et 15° du deuxième alinéa de l'article 113 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (chapitre 
A-19.1).

Validation

Intervenant et Sens de l 'intervention
Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Alexandre AUGER)

Autre intervenant et Sens de l 'intervention

Parties prenantes Services



Lecture :

Responsable du dossier
Richard GOURDE
Conseiller en aménagement
Tél.        :  514 872-3389
Télécop. :  514 868-5050

Endossé par:
Sylvia-Anne DUPLANTIE
Directrice de l'aménagement urbain et des services 
aux entreprises
Tél.        :  514 872-2345
Télécop. :  514 868-5050
Date d'endossement : 2016-08-17 16:04:56

Approbation du Directeur de direction
Stephane P PLANTE
Directeur d'arrondissement
Tél.  :  514 872-6339

Approuvé le : 2016-08-30 13:49
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Approuvé le : 

Numéro de dossier  :1161378003



 

  
 

  

 

Extrait authentique du procès-verbal d’une séance du conseil d'arrondissement 

Séance ordinaire du mardi 6 septembre 2016 Résolution: CA16 170264 

 
 
PROJET DE RÉSOLUTION - PROJET PARTICULIER PP-94 
 
Il est proposé par Lionel Perez 

  
appuyé par Magda Popeanu 

 
D'adopter, tel que soumis, le projet de résolution approuvant le projet particulier PP-94 visant la 
démolition des bâtiments industriels portant les adresses 3725 et 3745, avenue de Courtrai, d'y autoriser 
l'agrandissement du lieu de culte situé au 3781, avenue de Courtrai, en y permettant certains usages de 
la catégorie d'usages E.5(1), un retrait de l'alignement de construction et une clôture de métal ornemental 
pouvant atteindre 2 m en cour avant, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, 
de modification ou d'occupation d'un immeuble (RCA02 17017).  
 
De mandater le secrétaire d'arrondissement pour tenir une séance publique de consultation. 
 
 
SECTION I 
TERRITOIRE D'APPLICATION 
 
1.      La présente résolution s'applique aux lots 2 649 046 et 2 649 047 du cadastre du Québec, telle 
qu’illustrée sur le plan intitulé « Territoire d’application » joint en annexe A à la présente résolution.  
 
 
SECTION II 
AUTORISATIONS 
 
2.      Malgré la réglementation d’urbanisme applicable au territoire décrit à l'article 1, la démolition des 
bâtiments localisés sur le lot 2 649 046 portant les adresses 3725 et 3745 avenue de Courtrai, 
l'agrandissement du bâtiment sur le lot 2 649 047 portant le numéro 3781, avenue de Courtrai et 
l'installation d'une clôture en cour avant sont autorisés aux conditions prévues à la présente résolution. 
 
3.      À cette fin, il est, notamment, permis de déroger aux articles 52, 60, 123 et 657 du Règlement 
d'urbanisme de l'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce (01-276) et à l'article 6 du 
Règlement sur les clôtures et les haies à l'égard de l'arrondissement de Côte-des-Neiges–Notre-Dame-
de-Grâce (R.R.V.M., c. C-5).  
 
Toute autre disposition réglementaire non incompatible avec celles prévues à la présente résolution 
continue de s’appliquer. 
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SECTION III 
CONDITIONS 
 
4.      En plus des usages déjà permis, la catégorie d'usage E.5(1) est autorisée, sauf pour les usages 
garderie et école. Pour des fins d'application réglementaire, cette catégorie d'usage est considérée 
comme principale sur le territoire d'application décrit à l'article 1. 
 
5.      L'alignement de construction du bâtiment doit correspondre à l'implantation illustrée au plan intitulé 
« Implantation proposée existant et agrandissement » joints en annexe B de la présente résolution, avec 
une marge d'erreur d'au plus 15 cm sur le retrait de l'un des plans de façade, sans toutefois que l'un des 
plans de façade ne soit plus rapproché de l'emprise de la voie publique que le plan de façade de 
référence. 
 
6.      L'apparence et la volumétrie de l'agrandissement doivent être réalisées conformément aux plans 
joints en annexe C à la présente résolution. 
 
7.      La clôture localisée en cour avant du lot 2 649 046 peut atteindre une hauteur n'excédant pas 2 m. 
Elle doit être constituée de grilles de métal soudées, ajourées à au moins 70 %, avec des pilastres de 
briques. 
 
8.      La clôture de blocs de béton existante, à la limite arrière de la propriété, doit être maintenue en 
bonne condition en tout temps. 
9.      Tout dispositif d'éclairage extérieur doit être orienté de manière à éviter la projection de lumière 
directement vers le ciel. 
 
10.      En plus des 13 arbres exigés au plan intitulé « Implantation proposée existant et agrandissement » 
joint en annexe B, 5 arbres additionnels d'un diamètre d'au moins 5 cm et d'une hauteur d'au moins 1,5 m 
doivent être ajoutés sur la bande de terrain végétalisée séparant la propriété du 3781, avenue de Courtrai 
à celle du 3817, avenue de Courtrai. 
 
11.      Le requérant doit intégrer toutes les mesures de mitigations identifiées par l'ingénieur Pierre 
Gosselin à l'égard de la viabilité des aménagements en regard de la présence d'une voie ferrée, telles 
qu'illustrées par les plans S1 de 5 à S5 de 5, signés par ce dernier, en date du 4 avril 2016, joints en 
annexe D à la présente résolution. 
 
 
SECTION IV 
DÉLAI DE RÉALISATION 
 
12.      Les travaux de constructions visés par la présente résolution doivent débuter dans les 60 mois de 
l’entrée en vigueur de la présente résolution. À défaut, l’autorisation prévue à la présente résolution est 
nulle et sans effet.  

 
_________________________ 

 

Annexe A  
Plan intitulé « Territoire d'application ». 
 
Annexe B 
Plan intitulé « Implantation proposée existant et agrandissement » numéroté 9/17, préparé par le Groupe 
PDA architectes, datés du 12 mai 2016, estampillé par la Direction en date du 29 juillet 2016. 
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Annexe C 
Plans intitulés « Élévation avant agrandissement », « Élévation latérale gauche agrandissement », 
« Élévation arrière agrandissement » et « Élévation latérale droite agrandissement » numérotés 
respectivement 13/21 à 16/21, préparés par le Groupe PDA architectes datés du 13 avril 2016, 
estampillés par la Direction en date du 29 juillet 2016 ». 
 
Annexe D 
Plans intitulés « Fondation et structure du RC », « Rez-de-chaussée structure étage/toit », « Détail rez-
de-chaussée structure RC », « Étage arrière structure du toit-arrière » et « Notes/devis structure » 
numérotés respectivement S1 de 5 à S5 de 5, signés par l'ingénieur Pierre Gosselin en date du 4 avril 
2016 et estampillés par la Direction en date du 29 juillet 2016.  

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
40.04   1161378003 
 
 
 
 
 
 Geneviève REEVES 
 ______________________________ 
 Secrétaire d'arrondissement 
 
 
Signée électroniquement le 8 septembre 2016 



 

ANNEXE – A 
 
 
Territoire d’application 
 
 
3725 – 3781, avenue de Courtrai 
 

 

 

Dossier : 1161378003 
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